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Bulletin  des  Lois,  N°.  194. 


Au  nom  de  la  République  française. 

LOI 

Relative  aux  Loteries  particulières. 

Du  g Germinal  an  VI  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

liE  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgenc* 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution 

du  3 Germinal  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
des  finances  sur  le  message  du  Directoire  exécutif  du  i3  ventôse  dernier,  du- 
quel il  résulte  qu’au  mépris  de  l’article  XCI  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an 
VI , des  particuliers  ont  établi  clandestinement  des  loteries  avec  tirage  pour 
leur  propre  compte  , et  que  d’autres  offrent  des  chances  au  public  sur  les  ti- 
rages de  la  loterie  nationale  ; 

Considérant  que  ces  sortes  d’établissemens  ne  présentent  aucune  garantie  aux 
citoyens  , qu’ils  nuisent  aux  recettes  de  la  loterie  nationale , et  que  leur  exis- 
tence est  une  contravention  formelle  aux  dispositions  de  l’art.  XCI  de  la  loi 
du  9 vendémiaire  ; 

Considérant  qu’il  est  dej^lntérêt  public  que  les  auteurs  de  cette  contravention 
ne  demeurent  pas  Impunis , et  que  dès-lors  il  est  instant  de  déterminer  les  peines 
qui  devront  leur  être  appliquées  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

N”  3,  9. 
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Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prencfla  résolution  suivante: 
Article  premier. 

Quiconque  sera  prévenu  de  recevoir  des  mises  ou  de  distribuer  des  billets 
pour  les  loteiies  étrangères  ou  particulières,  ou  de  tenir  la  banque  pour  lesdites 
loteries  , de  prêter  ou  louer  un  local  pour  le  tirage  de  ces  loteries , sera  traduit 
devant  le  juge  de  paix. 

II.  Le  juge  de  paix  interrogera  le  prévenu , entendra  les  témoins , se  fera  re- 
mettre toutes  pièces  pouvant  servir  à conviction  , se  transportera  même,  s’il  est 
nécessaire , dans  les  endroits  qui  lui  seront  indiqués , pour  saisir  les  pièces  à 
conviction  et  les  deniers  de  la  banque. 

III.  S il  est  prouvé  que  le  prévenu  ait  reçu  ou  tenu  la  banque  pour  lesdites 

loteries,  distribuer  des  billets,  prêté  ou  loué  un  local  pour  faire  le  tirage  des- 
dites loteries,  il  sera  mis  en  arrestation  ; le  procès-verbal,  ainsi  que  les  pièces 
à conviction,  seront  envoyés  dans  les  vingt -quatre  heures  au  greffe  du  jury 
d’accusation,  pour  être  jugé  sommairement  au  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  1 ariondissement  dans  lequel  aura  été  commis  le  délit.  ** 

IV.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  reçu  ou  tenu  la  banque  pour  les  lo- 
teries étrangères  et  particulières  , prêté  ou  loué  un  local  pour  le  tirage  desdites 
loteries  , sera  condamné  en  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois,  et  en  6,000  francs  d’amende,  pour  la  première  fois  ; et  en  cas  de  réci- 
dive, il  sera  condamné  en  deux  années  d’emprisonnement,  et  l’amende  sera 
doublée  ; le  tout  indépendamment  de  la  saisie  des  billets , registres  et  fonds  qui 
&e  trouveront  soit  chez  le  receveur,  soit  chez  le  banquier. 

V.  Les  actionnaires  de  loteries  étrangères  ou  particulières  ne  pourront  de- 
mander la  restitution  de  leurs  mises  sur  les  fonds  saisis , à moins  qu’ils  n’aient 
dénoncé  eux-mêmes  le  receveur  ou  le  banquier  ; auquel  cas  leurs  mises  leur 
seront  restituées  , et  ils  pourront  de  plus  avoir  part  à l’amende  qui  sera  prononcée 
contre  ceux  qu’ils  auraient  dénoncés,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

VI.  Les  receveurs  de  la  loterie  nationale  qui  seront  prévenus  d’avoir  reçu 
pour  les  loteries  étrangères,  d’avoir  tenu  la  banque  pour  leur  propre  compte 
ou  pour  celui  des  particuliers,  seront  traduits  devant  le  juge  de  paix  : l’ins- 
truction sera  faite,  à leur  égard,  de  la  même  manière  qu’il  est  prescrit  articles 
ï,  II  et  III  ; et  s ils  sont  convaincus,  ils  seront  condamnés  à un  emprisonne- 
ment d une  année,  et  en  12,000  francs  d’amende,  par  le  tribunal  de  police  cor^ 
reclionnel,  et  destitués  par  l’adnainistration  de  la  loterie  nationale. 
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VTI.  Les  amendes  et  saisies  qui  seront  prononcées  en  exécution  des  articles 
IV , V , VI  ci-d  essus  , seront  appliquées  au  profit  des  hôpitaux.,  sous  la  mo- 
dification ci-après. 

Vlfl.  Les  amendes  et  les  deniers  saisis  seront  perçus  par  le  caissier  de  l’ad- 
ministration de  la  loterie  nationale,  qui  est  autorisé  à décerner  toutes  contrain- 
tes ; à refiét  de  quoi,  le  greffier  du  tribunal  de  police  correctionnelle  sera  tenu 
de  lui  fai  e passer  extraits  des  jugemens  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jour 
où  ils  auront  été  rendus. 

IX.  Les  adininistiateurs  de  la  loterie  nationale  sont  autorisés  à disposer  jus- 
qu’à concurrente  du  quart  des  amendes  recouviées  et  des  deniers  saisis,  pour 
etre  appliqué  au  profit  tant  de  ceux  qui  auront  indiqué  les  contrevenans  à la 
présente  loi,  que  de  ceux  qui  auront  coopéré  à les  découvrir,  sur  l’état  de  ré- 
paitition  arrêté  par  lesdits  administrateurs. 

X.  Tout  jugement  qui  sera  rendu  en  exécution  de  la  présente  loi,  sera  im- 
pri  mé  et  afïiclié  aux  frais  des  auteurs  des  délits. 

XI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Pison-du-Galland,  président; 

Duchesne  , Garnier,  (de  Saintes)  Boullé  (du  Morbihan),  Martinel, 
secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution 
ci-dessus.  Le  9 Ger'minal  an  VI  de  la  République  française. 

Signé ^ Bordas,  ex-président; 

d.  R • Topsent  , Havin  , J**.  Artauld  , Mailly  , secrétaires. 

Le  D rectoire  exécutif  ordonne  que  la.  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu  elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  9 Germinal  an  VI  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Merlin,  président; 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général ^ Lagarde, 

Et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


A Pakis,  de  l’impriuiene  du  Uepôl  des  Lois,  place  du  Carrousel. 


